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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Département des ALPES-MARITIMES 

Arrondissement de NICE 

Commune de PEILLE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Séance du 05 octobre 2026 

Délibération n°2026_125 

L'an deux mille vingt-six, le cinq octobre à dix-neuf heures, le conseil municipal de PEILLE, 

régulièrement convoqué le trente septembre, s'est réuni en séance publique en nombre prescrit 

par la loi, dans l’Hôtel de Ville de PEILLE, sous la présidence de Monsieur Cyril PIAZZA, Maire.  

Présents : Monsieur Cyril PIAZZA, Maire, Monsieur Serge CASTAN, Madame Béatrice ELLUL, 

Monsieur Bernard GIRAUD, Monsieur François ALZIARI, Adjoints au Maire, Monsieur Adrien 

ARSENTO, Madame Nicole OUDINOT, Madame Michelle NOERO, Madame Julia RANGON, Madame 

Claire JAKOBSEN, Monsieur Florian LEGOFF, Monsieur Damien SCANDOLA, Monsieur Matthieu 

DURBANO, conseillers municipaux 

 

Ont donné procuration :  
Madame Christiane DELAIRE à Monsieur François ALZIARI, Monsieur Christophe LERICHE à 

Monsieur Cyril PIAZZA, Monsieur Fabien ABBA à Madame Béatrice ELLUL, Madame Myriam 

ALEXANDRE à Madame Julia RANGON 

 

Absent excusé : Madame Émilie ROSSI-PLAZA, Madame Anaïs JANEL 

 

Secrétaire de séance : Madame Nicole OUDINOT 

Objet : Attribution d'une subvention à l'association Team Cycliste France Défense 

Rapporteur : Cyril PIAZZA, Maire  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-

4 ; 

Vu le Code du sport, notamment ses articles L.100-1 et L.100-2, aux termes desquels le 

développement du sport est d'intérêt général et les collectivités territoriales y contribuent ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations, notamment ses articles 9-1 et 10, et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 
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pris pour son application, qui imposent la conclusion d'une convention pour toute subvention 

annuelle excédant 23 000 € ; 

Vu la demande de subvention présentée par Monsieur Jérémy LETUE, manager de l'association 

Team Cycliste France Défense (déclarée en préfecture sous le n°W291007371), sollicitant une 

subvention de 1 000 € destinée à couvrir les frais d'équipement, de déplacement et d'inscription 

aux compétitions de ses équipes ; 

Considérant que l'association Team Cycliste France Défense œuvre pour la promotion du 

cyclisme à travers la participation à des compétitions nationales et internationales, et présente 

cette année trois équipes : une équipe masculine, une équipe féminine et une équipe  

handisport ; 

Considérant que le soutien de la commune à cette activité, initiée, définie et mise en œuvre par 

l'association au sens de l'article 9-1 de la loi du 12 avril 2000, s'inscrit dans sa politique en 

faveur du sport et de la jeunesse, d'intérêt général au sens de l'article L.100-1 du Code du sport, 

et contribue au rayonnement de la commune, l'association proposant d'y associer son image sur 

les maillots de ses équipes et sur ses supports de communication ; 

Considérant qu'aucune subvention n'a été précédemment versée par la commune à cette 

association et qu'il y a lieu, à ce titre, de conditionner le versement de la subvention à la 

production de ses statuts, d'un relevé d'identité bancaire et d'un compte rendu de l'activité 

soutenue ; 

Considérant que le montant sollicité demeure très inférieur au seuil de 23 000 € fixé par le 

décret n°2001-495 du 6 juin 2001, de sorte que la conclusion d'une convention n'est pas 

obligatoire ; 

Le rapporteur propose à l’assemblée : 

- D'attribuer à l'association Team Cycliste France Défense une subvention de 1 000 €, 

correspondant au montant sollicité ; 

- De conditionner le versement de cette subvention à la production par l'association de 

ses statuts, d'un relevé d'identité bancaire et d'un compte rendu de l'activité soutenue ; 

- De dire que le montant de cette subvention ne rend pas obligatoire la conclusion d'une 

convention ; 

- D'inscrire au budget communal, chapitre 65, article 6574, les crédits nécessaires au 

versement de cette subvention. 

Le conseil municipal après avoir entendu l’exposé du rapporteur, et en avoir délibéré, 

Á L’UNANIMITÉ, 

Décide d'attribuer à l'association Team Cycliste France Défense une subvention de 1 000 €, 

correspondant au montant sollicité ; 

Conditionne le versement de cette subvention à la production par l'association de ses statuts, 

d'un relevé d'identité bancaire et d'un compte rendu de l'activité soutenue ; 

Dit que le montant de cette subvention ne rend pas obligatoire la conclusion d'une  

convention ; 

Dit que les crédits nécessaires au versement de cette subvention sont inscrits au budget 

communal, chapitre 65, article 6574 ;  
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Membres en exercice : 19 

Nombre de présents : 13 

Nombre de votants : 17 

Autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à cette décision. 

Fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, pour expédition conforme 

La Secrétaire de Séance 

Madame Nicole OUDINOT 

Le Maire, 

Monsieur Cyril PIAZZA 
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